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Bonjour,
Au cours de la dernière décennie, tous les forums internationaux ont attiré l’attention sur la nature globale des migrations, et la nécessité d’aborder ce phénomène dans une perspective également globale étant donné qu’il s’agit d’un des dossiers sociaux, politiques et économiques doté d’une haute pertinence  dans le monde, soulignant ainsi les défis que nous devons relever, et les avantages que nous devons ensemble maximiser. 
Le lien entre le développement et les migrations, l’impact de la mondialisation, la féminisation du dossier des migrations, et la nécessité d’un traitement et d’une appréhension de ce dossier complexe dans une perspective humaine et de droits de la personne sont une constante sur laquelle nous devons insister à tous les instants. 
Permettez-moi donc, dans ce contexte, d’évoquer brièvement la situation de mon pays.
Historiquement, le Costa Rica a été un pays valorisé positivement par la communauté internationale parce qu’il offre des conditions qui rendent possible le développement personnel et une bonne qualité de vie. Ce qui signifie qu’il est une destination importante pour les personnes exilées de leur pays, en quête de refuge, pour les personnes qui ont des besoins financiers et de subsistance, qui cherchent du travail, pour les personnes déplacées par les catastrophes naturelles, et pour toutes les personnes qui, sans nécessairement être motivées par des circonstances adverses, décident de vivre et de se développer au Costa Rica.
Malgré la petite taille géographique de ce pays, et bien qu’il soit un pays en développement le Costa Rica est placé par la Division de la population des Nations Unies en neuvième place sur la liste des pays recevant le pourcentage le plus élevé de migrants, suivant de près les pays jouissant d’une qualité de vie élevée et d’un développement humain avancé comme la France, les États-Unis, l’Allemagne, et l’Australie, et en Amérique latine, il est le pays d’accueil accusant le taux d’accueil  le plus élevé, ce qui explique pourquoi ce dossier revêt une importance spéciale pour nous.
Les données émanées de la Direction générale pour les migrations et l’extranéité indiquent que la procédure pour la légitimation de résidence au Costa Rica dépasse 600.000  dossiers, et que les demandes quotidiennes de formalités générales ayant trait aux étrangers connaissent un accroissement de 300 à 400 par jour. 

Les statistiques de 2006 indiquaient que le pays comptait plus de 289.000 résidents permanents, une population de réfugiés se chiffrant à 14.000 personnes, dont 10.413 étaient des citoyens colombiens, soit, plus de 65% du total. De surcroît, la population étrangère en situation illégale se situait aux environs de 130.000 personnes pour un total de près de 450.000 immigrants dans un pays de 4 millions d’habitants accusant 11% de présence d’une population étrangère.  Parallèlement à ce qui précède, notre pays reçoit plus d’un million et demi de touristes chaque année.
Ce flux constant produit par les étrangers de diverses nationalités (Nicaraguayens, Colombiens, Péruviens, Cubains, Chinois, et Américains, entre autres) exerce une forte pression sur différents secteurs de la société qui doivent répondre, sans distinction d’origine de ces populations, aux nécessités de la coexistence sociale. 
L’augmentation persistante de la population étrangère résidant sur le territoire national – en majorité en situation illégale, et par conséquent, se trouvant dans l’impossibilité de participer au développement et à soutenabilité du système dans son ensemble – a contraint les autorités du gouvernement de la République à établir un nouveau cadre des orientations politiques et juridiques sur le thème des migrations qui permettent de réaliser une profonde transformation du système de gestion des migrations dans le pays face aux nécessités et défis qu’impliquent l’accueil et l’hébergement d’une population migrante en croissance constante.   

Il est par conséquent fondamental que ces politiques soient en accord et en concordance avec les engagements assumés à plusieurs reprises par ce pays en matière de droits de la personne, et qu’elles rendent possible la création d’un cadre de référence qui garantisse l’application des droits et des devoirs accompagnant la population migrante de manière temporaire ou permanente dans notre pays.  Nous devons nous doter d’une politique migratoire intégrale qui permette d’apporter des réponses plus efficaces face aux nouveaux enjeux, dans le contexte du respect des droits de la personne et de la dignité des personnes.  

Sous le bénéfice des considérations qui précèdent, les autorités compétentes ont été portées à adopter une transformation du système de gestion des migrations adaptée au XXIe Siècle, reconnaissant et encourageant les migrations internationales ordonnées comme un facteur du développement, et favorisant parallèlement des mécanismes qui permettent de prévenir et de décourager les flux désordonnés et illégaux.  Nous devons mettre en place des politiques, stratégies, projets et actions sur la question, qui nous permettent d’absorber et d’incorporer la population migrante à l’appareil générateur de richesse du pays, dans un cadre légal de respect de ses droits et de son insertion dans la sécurité sociale du Costa Rica. Cette démarche de structuration doit également contribuer à la « gouvernance » de la migration, et à son impact dans la communauté qui l’accueille.
Du point de vue légal, un environnement migratoire flexible est requis. Nous ne devons pas nous arrêter au concept de sécurité nationale qui implique nécessairement des déportations massives et des exigences de régularisation soumises à des paramètres tellement stricts que leur application s’avère impossible pour un important secteur de la population migrante, comme on peut le voir dans d’autres pays du monde.  

Le défi le plus crucial consiste à élaborer une législation dotée de « garanties juridiques », qui se dresse contre toute forme de discrimination, dont les mécanismes juridiques de contrôle visent avant tout à empêcher l’entrée sur le territoire costaricain d’étrangers douteux ou dotés d’un passé délictueux.  C’est pourquoi une stratégie positive conçue pour assurer que la législation aura des résultats tangibles pour ceux qu’elle est appelée à protéger doit comporter deux éléments :   En premier lieu, elle doit avoir pour objectif l’accroissement, au moyen de la sensibilisation et de la conscientisation, du respect du principe d’égalité de traitement.  Deuxièmement, elle doit assurer qu’il existe un système efficace de coercition applicable à tous ceux qui, en dépit de ces efforts, ne respectent pas la loi. 
La qualité de toute réglementation se mesure essentiellement par son applicabilité, et elle est confirmée uniquement en incorporant au processus normatif  l’expérience et les points de vue des personnes directement liées et directement touchées (organisations patronales et syndicales, ONG, institutions de l’État, organisations civiles, l’Église, etc.).  Il est indispensable que ces groupes soient informés et qu’ils soient consultés, et qu’ils participent effectivement au processus d’élaboration et d’application de la loi.
C’est pourquoi le gouvernement actuel s’est attaché, au moyen d’un effort intégral, à obtenir un consensus sur les propositions et les réformes que différentes organisations nationales et internationales considéraient qu’il était impératif d’introduire dans l’actuelle législation sur la  migration. 

Pour atteindre cet objectif, il a fallu des mois de travail qu’ont accompli les autorités gouvernementales, en étroite et permanente consultation avec les organismes spécialisés dans la défense des droits humains et fondamentaux, comme le Bureau du défenseur de l’habitant, et son secrétariat; en vue de convoquer et réunir le Forum permanent des populations migrantes, l’Église catholique, ainsi que d’autres congrégations religieuses, des universités d’État, les chambres de commerce, et d’autres organisations de la société civile, qui, grâce à leurs apports, ont pu générer les variations nécessaires pour combiner la réalité nationale, économique et légale, avec un cadre juridique qui permette de faire face aux mouvements migratoires dont notre pays est quotidiennement le théâtre.   Ce projet de loi sera déposé au cours des prochains jours devant notre Congrès.
Les principes qui ont inspiré cette proposition peuvent se résumer comme suit :
La base de ces principes est la protection des droits humains des migrants. Ce qui implique non seulement un devoir moral, mais permet également d’aborder avec pragmatisme toute une gamme d’aspects liés à la migration comme le droit à la libre circulation; le droit à la justice; la protection des droits du travail des migrants et de leurs familles; le droit d’accès à la sécurité sociale; le droit à l’identité culturelle, et le droit à la libre circulation. 
Sur le plan normatif, les travaux ont porté spécifiquement sur ce qui suit:
Rendre possible que la législation sur la migration devienne un instrument clé pour la lutte contre la corruption en mettant en œuvre des changements techniques qui facilitent les contrôles, la rapidité et la flexibilité des formalités, en vue d’encourager la régularisation du statut migratoire, et l’application des devoirs et des responsabilités de la population migrante qui habite ou aspire à résider dans le pays.
Adapter l’énoncé juridique de la loi aux engagements contractés par le pays dans le cadre de conventions et de traités internationaux, principalement en matière de droits de la personne.  Spécifiquement, les contrôles et les sanctions en matière de traite et de trafic des personnes à des fins commerciales, et d’autres formes d’exploitation; la défense et la protection des personnes victimes de déplacements forcés et qui demandent un refuge dans notre pays; l’application de tous les aspects de la loi qui impliquent la question des migrations sur le plan de l’Intérêt supérieur de l’enfant, la parité hommes-femmes et l’équité,  l’âge et les origines ethniques et sociales.
Instaurer un nouveau Modèle de migration qui légalise le processus d’intégration de la population migrante à travers sa cotisation à la sécurité sociale et sa participation à des actions d’utilité sociale à l’échelle communautaire, en encourageant le transfert du savoir qui rende possible le développement social des communautés où vivent les personnes étrangères.
Améliorer le contrôle des migrations en conférant le caractère d’infraction au délit de trafic international des personnes, ainsi que ses circonstances aggravantes dans les cas de violation des droits humains des victimes de ce trafic, et de la protection spéciale de ces personnes. Tout ceci exige une coordination et une liaison avec les organes stratégiques grâce auxquels sont détenus les bandes criminelles organisées qui tirent parti des vulnérabilités migratoires pour vivre et opérer dans le pays, créant ainsi un risque pour le développement socioculturel futur que naturellement doit viser un pays. 
Instaurer un système collégial de prise de décisions au moyen de la constitution légale de la Commission des visas, et de l’augmentation du nombre des acteurs sociaux dans le Conseil d’administration des fonds spéciaux des migrations, pour faciliter la transparence dans les décisions politiques de nature migratoire.
Simplifier les formalités au moyen d’une autonomie fonctionnelle administrative, et accroître les possibilités de développement et de mise en application des technologies qui permettent d’empêcher les délits de corruption, agilisant et facilitant les formalités, augmentant les contrôles et améliorant la qualité des services prêtés.
Créer un statut de travailleur migrant qui améliore les qualifications du personnel et son adaptation à son environnement.
Impulser la flexibilité du travail en faveur des garanties et des droits de la population migrante ainsi que la possibilité de réorienter la population migrante qui travaille dans le pays vers les besoins réels que les organes compétents eux-mêmes recommandent à ces effets. 
Créer une nouvelle figure juridique dénommée Canon de la migration qui servira de canal pour la mobilisation des ressources destinées aux secteurs sociaux dans lesquels la population migrante produit l’impact le plus important, ce qui signifierait le renforcement du système de contribution solidaire opérant dans le pays depuis plusieurs années. 
Du point de vue fonctionnel, des instruments ont été pris en considération pour :

Le traitement du phénomène non seulement unilatéralement, mais en s’appuyant sur des accords bilatéraux et multilatéraux qui permettent de gérer les conséquences du phénomène migratoire avec une plus grande orientation stratégique dans laquelle seraient impliqués tant les pays d’origine que les pays de destination et de transit;
Le discours public visant à l’acceptation positive des migrants, et à la reconnaissance de l’apport tant des sociétés d’origine que des sociétés d’accueil.
L’inauguration du premier centre d’hébergement pour la population migrante en situation illégale, répondant à toutes les conditions requises par la législation internationale relative à la protection des droits humains des migrants, d’une capacité de 150 personnes. Le centre d’hébergement est doté de secteurs séparés pour les hommes, les femmes, et les familles, offre des salles de bains, des cabines, trois repas, une salle commune, et un personnel formé.  Pour les mineurs qui voyagent seuls, un protocole d’attention a été établi de concert avec les autorités du Patronato Nacional de la Infancia (PANI), et ces mineurs ne sont pas hébergés dans le centre d’hébergement susmentionné, mais plutôt dans les locaux mêmes du PANI.
La mise en œuvre de protocoles pour la gestion de cas massifs de trafic de migrants comme on a pu l’observer récemment lors des événements qui se sont produits en relation avec les embarcations abandonnées en haute mer qui transportaient 198 migrants victimes de ce phénomène en provenance du Pérou, de l’Équateur et de la Chine. Le Costa Rica, face à ces événements, et dans le strict attachement aux normes internationales du droit humanitaire, a assuré que les victimes soient transportées sur la terre ferme, et qu’elles soient logées, nourries puis transportées dans leur pays d’origine. 
La remise en vigueur de la Coalition sur la traite des personnes que je préside depuis septembre 2006 et qui constitue une avancée importante de l’Administration actuelle dans la question des migrants.
Comme on peut le dégager de ce qui précède, pour des pays comme le Costa Rica, le discours qui tend à caractériser le phénomène de la migration comme un phénomène Nord-Sud a cessé d’être exclusive, et la variable Sud-Sud doit être également considérée dans toutes ses facettes et implications.  Dans cette perspective, l’un des principaux défis pour un pays en développement comme le Costa Rica, nation qui a représenté, et qui est devenu une destination de migrants en masse, est de prendre comme il se doit des mesures à l’égard de l’accroissement de la demande de services fondamentaux, pour que sa population tout entière, y compris les migrants, puisse mener une vie digne.  Ce qui accentue encore davantage le défi auquel doit faire face notre gouvernement. 
Le Costa Rica étant un pays engagé en faveur de la promotion et de la défense des droits de la personne, nous sommes convaincus que toute législation et toute politique sur la migration doivent être  dotée de « garanties juridiques», opposées à toute forme de racisme et de discrimination, directement opposées à la xénophobie, et promotrices d’une interaction positive qui maximise les bénéfices quotidiens entre nationaux et étrangers migrants. 
En même temps, il est clair que l’État est obligé de garantir la sécurité et le bien-être de ses habitants, voilà pourquoi il devra prendre des mesures, sous l’égide de l’État de droit, pour empêcher l’entrée et l’installation d’étrangers dotés d’un passé délictueux et ayant un comportement s’y rapportant, qui mettent en danger la sécurité des citoyens.
Il s’agit-là d’un équilibre difficile à réaliser.  Pour le réaliser, le Costa Rica a identifié comme fondamentaux bien que non exclusifs trois aspects :
Premièrement:  Le phénomène de la migration doit être traité nationalement, en faisant appel, comme point de départ, à tous les secteurs qui y sont liés et qui sont touchés positivement ou négativement, ce qui permet d’éviter la tentation de capitalisations politiques à court terme, et de privilégier une approche s’appuyant sur des garanties juridiques et le souci humanitaire.
Deuxièmement : La communauté internationale doit mener une action concertée et effective pour que la migration se déroule de façon ordonnée, sûre, et respectueuse des droits humains de toutes les personnes;
Troisièmement : La communauté internationale doit privilégier des approches de coopération et de développement dans lesquelles le centre d’attention soit l’individu et son bien-être.   La mise en œuvre des Objectifs du Millénaire pour le développement constitue un impératif important mais non suffisant.
Mesdames et Messieurs, nous savons qu’une connaissance et une compréhension profondes des incidences sociales, économiques et institutionnelles de la migration sont impératives tant dans les pays de destination que dans les pays d’origine et de transit. Le Costa Rica accomplit actuellement de grands progrès dans l’effort national, mais l’atteinte de ces objectifs exige un haut degré de coordination et de collaboration également de la part de tous les secteurs internationaux.  

Nous ne devons pas perdre de vue que toute approche du dossier de la migration, de ses causes et de ses conséquences dans la région d’Amérique latine et des Caraïbes doit prendre en compte le fait qu’environ 90% des Latino-américains vivant dans la pauvreté absolue vivent dans les pays à revenus moyens, voilà pourquoi les priorités en termes de coopération internationale doivent refléter cette réalité.
Merci beaucoup.
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